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PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN
DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS,
Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES
(Convenu lors de la 57e réunion ordinaire, le 19 avril 2016, devant être soumis à la Quarante-Sixième Session Ordinaire de l’Assemblée Générale.  Sujette à révision par la Commission de style)
I. INTRODUCTION

A. Antécédents du Programme

Dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, adopté au Québec (Canada) en avril 2001, les Chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’ils établiront  «un programme interaméricain, dans le cadre de l’OEA, pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, incluant les travailleurs migrants et leurs familles» 
L’Assemblée générale de l’OEA a adopté les résolutions AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et leurs familles” et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/-04) du même titre “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et leurs familles”. En vertu de cette dernière résolution, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de renouveler le mandat du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé de l’élaboration du Programme interaméricain pour que dans les plus brefs délais il élabore la proposition de Programme interaméricain, à partir du projet présenté par la CIDH et des propositions des États membres, des organismes spécialisés et d’autres entités, conformément au mandat issu du Troisième Sommet des Amériques. 
La Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) a approuvé en vertu de la Résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) le «Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles». 

La résolution AG/RES/ 2738 (XLII-O/12) a porté création de la Commission des questions de migration (CAM selon le sigle espagnol) qui est une commission permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’Organisation des États Américains (OEA) ayant pour mandat de faire fonction de forum principal de l’Organisation chargé des questions de migration. 

Moyennant la même résolution, la CAM a été chargée de la révision, de la mise en œuvre et du suivi du “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles” en vue d’en optimiser les objectifs, ainsi que de la présentation d’un rapport qui fasse état des résultats obtenus tout au long de ces processus. 

Afin d’exécuter le mandat en question, la CAM a créé conformément au Plan de travail figurant dans le document CIDI/CAM/doc.1/12, le Groupe de travail informel chargé de la mise à jour du “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”. 

II. CADRE CONCEPTUEL

Étant donné l’ampleur, la prévalence et l’importance croissantes du phénomène migratoire au cours des dernières décennies, presque tous les États des Amériques sont devenus des pays d’origine, d’accueil et de transit, ainsi que de retour de migrants. Cela a eu pour conséquence immédiate que la migration constitue un thème prioritaire de l’agenda politique et diplomatique de la région. La violence et la disparité des niveaux de vie, y compris les avantages sociaux et prestations de travail, figurent parmi les facteurs qui sont liés au flux migratoire au niveau régional. 

Le Programme reconnaît la corrélation étroite entre développement économique et mobilité humaine dans les pays d’origine, d’accueil, de transit et de retour. Il reconnaît également que les flux migratoires ont largement influencé les secteurs social, culturel, politique et économique des pays d’accueil et d’origine et, dans une moindre mesure, des pays de transit des personnes migrantes. L’intérêt suscité par l’étude de ce problème complexe a été motivé, entre autres, par l’impact de l’arrivée de travailleurs migrants sur le marché du travail, l’intégration de la population migrante dans les pays d’accueil, la migration de retour et l’effet des envois de fonds sur la macroéconomie. De même, l’existence de phénomènes ayant un rapport avec la migration, comme le trafic illicite de migrants et la traite des personnes, les violations des droits de la personne ou les menaces contre ceux-ci, la criminalisation et la stigmatisation des personnes résidant dans les zones frontalières et la crise humanitaire causée par les enfants et adolescents migrants non accompagnés sont autant de facteurs qui nécessitent une attention particulière de la part des pays de la région. 

Les pays du Continent américain reconnaissent le droit de toute personne de sortir d’un quelconque pays, voire même de son propre pays, et d’y retourner et ils sont intéressés à optimiser les méthodes et pratiques de coopération qui contribuent à une migration sûre, marquée par l’ordre et la régularité, y compris la mobilité de la main-d’oeuvre, afin de maximiser les avantages que suppose le phénomène migratoire et d’en atténuer les inconvénients. Les impacts quantitatifs et qualitatifs, provenant de la migration, exigent et requièrent une plus grande coopération internationale pour garantir ainsi que les politiques migratoires respectent et protègent les droits humains des personnes migrantes. 
Le Programme favorisera en particulier une approche des droits de la personne fondée sur la parité hommes-femmes, la diversité culturelle et le respect des migrants et de leurs familles. Étant donné les diverses causes de la migration, notamment la situation humanitaire, le travail ou la réunification familiale, il reconnaît l’existence de flux migratoires mixtes qui englobent différents types de migrants. Le Programme prendra en compte l’approche transversale de la parité hommes-femmes de manière à explorer et à mettre en valeur les différences de genre dans les schémas de migration. 

Par ailleurs, le Programme traitera de la relation entre migration et développement, compte tenu du lien étroit qui existe entre la migration et les thèmes notamment du travail, de la santé, de l’éducation, de la culture et des projets de développement économique des communautés d’origine des migrants. Cette approche complète la vision d’un renforcement des capacités des États membres pour que globalement ils concourent à cerner les défis et les possibilités que suppose la migration. Les objectifs de promotion et de protection des droits humains des migrants sont compatibles avec les droits souverains des États de contrôler leurs frontières et de faire appliquer leurs lois. Par conséquent, le Programme interaméricain reconnaît le droit des États membres à réglementer l’entrée et le séjour des étrangers dans leurs territoires et à déterminer le statut des personnes migrantes ainsi que les effets de ce statut sur les systèmes politique, juridique, économique et éducatif des pays d’accueil, ainsi que l’accès aux services et avantages publics conformément à l’ordre juridique de chaque pays. 

La réglementation exercée par les États de réglementer l’entrée et le séjour des étrangers dans leurs territoires doit être exercée conformément au droit international applicable, y compris les droits de la personne et les droits des réfugiés, une attention particulière devant être accordée à la situation des enfants migrants non accompagnés étant donné le niveau élevé de vulnérabilité auquel ceux-ci sont exposés. Cependant, il faut tenir compte de l’apparition d’aspects préoccupants liés au thème migratoire, tels que l’adoption de mesures tendant à criminaliser les migrants. 

Le Programme en question est élaboré sur la base de la détermination d’objectifs généraux et spécifiques. Les activités sont ensuite identifiées pour atteindre ces objectifs, activités qui seront menées à bien par les acteurs du Programme, à savoir les organes, organismes et entités de l’OEA et les États membres. Parmi les autres acteurs avec lesquels il est recommandé d’établir une coopération figurent les organisations multilatérales et la société civile, y compris les migrants eux-mêmes et les travailleurs migrants et leurs familles. Les bénéficiaires du Programme sont les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, les résidents temporaires
/ et les États. 

Les activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA par le Programme émanent d’activités et de programmes déjà existants, auxquels viendront s’en ajouter d’autres que ces acteurs identifieront. Dans le cas des États, le Programme leur propose des activités pour examen. Il recommande aussi des activités qui pourraient être réalisées en collaboration avec les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux qui œuvrent dans les domaines des droits de la personne, des migrations, du développement, ainsi qu’avec les organisations de migrants. En outre, le programme comprend des activités menées actuellement par l’IIDH dans le cadre de son mandat. 

Ces activités pourront être exécutées de façon progressive et souple, compte tenu de la capacité financière et des ressources humaines existantes. En outre, les activités prévues au Programme pourront être revues périodiquement au sein de la Commission des questions de migration du CIDI, qui est chargée de la coordination et du suivi du Programme. 

Le Programme comporte toute une gamme de mesures visant à en faciliter le suivi pour mesurer les avancées réalisées, permettre la mise en commun des pratiques optimales et tirer profit des actualisations et des nouveaux développements se produisant sur les plans tant régional qu’international, conformément au contenu du chapitre intitulé «Actions de suivi du Programme». 

III. LES ACTEURS DU PROGRAMME 

Par «Acteurs», il faut entendre les organisations ou entités qui conformément à leur nature, mission ou mandat, entreprennent des actions qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs du présent Programme; ils comprennent notamment les personnes migrantes et les organismes qui les représentent. Les activités proposées par les Acteurs énumérés ci-dessous sont décrites de façon détaillée à la section V. 
Les acteurs du Programme sont cités ci-dessous, sous réserve des ajouts qui pourraient être nécessaires. 
A. Organes, organismes et entités de l’OEA et du Système interaméricain 
· Le Secrétariat général 

· La Commission des questions de migration (CIDI-CAM) 
· La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 
· Commission interaméricaine des femmes (CIM) 
· Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) 
· Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 
· Autres organes et entités de l’OEA 

B. États membres de l’OEA 

C.
Organisations multilatérales 

D. Autres acteurs: Organisations de la société civile et autres acteurs sociaux, milieu universitaire,  réseaux de la diaspora et migrants 

IV. OBJECTIFS DU PROGRAMME 

A. Objectifs généraux

1. Promouvoir et protéger les droits fondamentaux des migrants, y compris les travailleurs  migrants et leurs familles, indépendamment de leur situation migratoire et stimuler l'élaboration, l'adoption et l'exécution de politiques intégrales en matière de migration qui favorisent le développement. De même d’intégrer ces principes dans les activités des organes, organismes et entités de l'OEA, selon le cas. 
2. Favoriser l'analyse et les connaissances au regard de la contribution apportée par les migrants au développement intégré et à ses effets sur les programmes d'action nationaux et régionaux des pays du continent, compte tenu des axes transversaux que sont la protection des droits de la personne, la perspective de la parité hommes-femmes et les besoins particuliers des groupes en situation de vulnérabilité. 

3. Promouvoir le dialogue et la coopération en matière de migration entre les acteurs concernés du programme ainsi que la coordination de leurs activités avec celles des organisations multilatérales, du milieu universitaire, de la société civile et d’autres acteurs. 

B. Objectifs spécifiques : 

Faciliter une migration ordonnée, sûre, régulière, responsable et éclairée afin de réduire les éléments de vulnérabilité liés à la situation du migrant et lui offrir la sécurité intégrale de sa personne. De même, de renforcer la coopération pour prévenir, combattre et punir l’exploitation au travail, la traite des personnes, le trafic illicite de migrants et porter secours aux personnes qui ont fait l’objet de ces agissements. 
Favoriser la création ou le renforcement de réseaux ou systèmes de soutien aux migrants dans les États membres et inviter les États à créer des politiques et des programmes de mise en relation avec leurs compatriotes à l'étranger par le biais du réseau consulaire. 
Transmettre des informations, des avis et des communications et fournir une aide consulaire aux migrants conformément aux obligations des États parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires, de 1963. 
Harmoniser l'action et les programmes des organes, organismes et entités de l'OEA avec le présent programme et tenir compte de la perspective de la migration dans le programme de développement pour 2030. 
Encourager la création de programmes de régularisation des migrants en tant que mécanisme de promotion et de protection de leurs droits humains et leur visibilisation dans les sociétés d’accueil, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État. 

Intensifier les efforts déployés par les États membres, en coopération avec la société civile et d’autres acteurs sociaux, le secteur privé et les communautés locales, pour prévenir les migrants et leurs familles des dangers que présentent les auteurs de la traite de personnes et les trafiquants de migrants, ainsi que des risques potentiels et des éléments de vulnérabilité de l’immigration irrégulière. 
Favoriser la réalisation d'études approfondies et la diffusion d'information sur les causes, les conséquences et l'impact de la migration ainsi que sur le potentiel des migrants en tant qu'agents du développement et les effets collatéraux du phénomène de la migration au sein de populations en situation de vulnérabilité. 

Prendre en considération l'intérêt supérieur de l'enfant ainsi que le principe de l'unité familiale dans la formulation et l'exécution de politiques publiques, de législations nationales et de procédures applicables à la situation des enfants et des adolescents migrants non accompagnés. 

Rassembler et systématiser les données pour comprendre les flux et les tendances migratoires dans la région et connaitre les besoins et caractéristiques particulières des personnes en situation de mobilité, dont le recueil d'information sur ces groupes vivant à l'étranger. 

Mettre en place des politiques et favoriser des interventions qui encouragent l'intégration sociale et la valorisation des migrants sur le plan culturel dans le but de prendre en compte leurs contributions, ainsi que la lutte contre la xénophobie, la discrimination et l'intolérance. De même, d'accorder une attention particulière aux zones frontalières qui représentent des espaces fondamentaux pour l'établissement de liens culturels et sociaux. 
Favoriser un échange de bonnes pratiques et la coopération entre les pays d'origine, de transit, d'accueil et de retour des migrants pour impulser le développement et la protection des droits fondamentaux des migrants et des membres de leur famille, y compris les travailleurs migrants, voire même les situations de crise humanitaire ou de catastrophe naturelle. 
Favoriser la participation, la coopération et l'établissement de partenariats entre les pouvoirs publics, le secteur privé, les organisations internationales, le milieu universitaire, la société civile et d’autres acteurs sociaux, les migrants et les organismes qui les représentent aux fins de cohérence et pour maximiser l'efficacité des politiques visant à optimiser les effets positifs de la migration dans le développement des pays de la région et pour répondre à leurs défis propres. 
V. ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES PROPOSÉES
A. À tous les organes, organismes et entités de l’OEA et du Système interaméricain cités dans ce Programme:

· Au Secrétariat général:

1. Coordonner avec la Commission des questions de migration les initiatives ou activités ayant un rapport avec le Programme. 

2. Passer des accords de coopération dans le but de contribuer à la réalisation des objectifs et activités spécifiques optionnelles de ce Programme. 

3. Envisager dans les activités d’assistance et de coopération technique la situation de vulnérabilité des migrants et de leurs familles sans distinction de race, de genre, d’orientation sexuelle, de langue, de croyance ou de toute autre situation, ainsi que le droit international applicable, relatif aux droits de la personne. 
À la Commission des questions de migration (CAM)
4
Mettre en œuvre et assurer le suivi du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » en vue d’optimiser ses objectifs (Mandat issu de la résolution AG/RES/ 2738 (XLII-O/12).
5 Mettre en commun les meilleures pratiques entre les différents acteurs du Programme. 

6.
La CAM prendra en compte dans son plan de travail les activités figurant dans le Programme interaméricain, en consultation et/ou en concertation avec les acteurs du programme, plan de travail. 
À la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH):
7 
Faciliter l’échange d’informations et l’assistance technique en matière de droits de la personne et de législations sur les migrations avec des organes publics, les organes, organismes et entités de l’OEA, des organisations multilatérales et des organisations de la société civile, ainsi que des acteurs sociaux. 

8.
Créer et promouvoir des mécanismes de lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, tout en faisant une distinction entre les deux et en en déterminant les causes. 
9.
Offrir une formation sur les garanties de procès équitable dans les procédures relatives aux migrations et dans le recours du Système interaméricain des droits de la personne aux organisations qui proposent des programmes d’assistance juridique gratuite aux migrants et à leurs familles. 

10.
Offrir une formation aux agents de l’État des pays d’origine, de transit et d’accueil sur l’assistance consulaire apportée aux migrants en vertu de la Convention de Vienne sur les relations consulaires compte tenu de l’information, la notification, la communication et l’assistance consulaire des migrants. 
11.
Encourager la discussion sur la promotion et la protection des droits humains des migrants et de leurs familles avec la participation de gouvernements, d’organisations internationales, de représentants du secteur privé et de dirigeants sociaux. 

Aux organismes spécialisés 

À la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

12. Mener des recherches sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres. 
13. Incorporer dans ses programmes et activités la situation des femmes migrantes, leur protection et la prévention de la violence sexiste. 

14. Intensifier l’examen de la situation des femmes et des fillettes victimes de la traite; ainsi que promouvoir la mise en commun des pratiques optimales et des expériences en la lutte contre celle-ci. 

À l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN):

15. Prendre en compte dans ses activités la reconnaissance de la situation particulière des enfants et des adolescents migrants qui voyagent non accompagnés. 

16. Inclure au sein de ses programmes et activités l’examen de la protection et la réintégration des enfants et adolescents victimes de la traite des personnes. 

À l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

17. Créer des outils de diffusion, d’apprentissage et de suivi des règles générales relatives aux droits de la personne et des normes régionales et internationales qui protègent le droit à la santé et les autres droits fondamentaux des travailleurs migrants et de leurs familles. 
18. Renforcer la formation à l’intention du personnel de l’OPS, des ministères de la santé et des autres acteurs du secteur public qui en feront la demande, en ce qui concerne les obligations qui découlent des traités régionaux et internationaux relatifs aux droits de la personne liés à la santé des travailleurs migrants et de leurs familles. 

19. Apporter une assistance technique pour la révision, la formulation de plans, politiques et lois nationales sur la santé publique ayant un rapport avec la santé des migrants, sur demande. 

20. Apporter une collaboration technique aux acteurs du Programme. 
B.
AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

Les États membres de l’OEA peuvent mener les activités indiquées ci-dessous de manière unilatérale ou bien de façon bilatérale ou multilatérale. À cette fin, la coopération leur est recommandée avec des organisations intergouvernementales multilatérales et régionales, des organismes de la société civile et d’autres acteurs sociaux, des universités, des migrants et des centres de recherche spécialisés et les réseaux de la diaspora. 

21. Échanger des données sur le phénomène migratoire, ses caractéristiques, sa dimension, ses statistiques et incidences, en vue d’optimiser les processus migratoires. 

22. Coopérer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de traite de personnes et de trafic illicite de migrants pour mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités, ainsi que la protection et l’assistance des personnes faisant l’objet de ces délits. 
23.
Envisager de signer, de ratifier tous les instruments internationaux et interaméricains de défense des droits de la personne ou d’y adhérer, et prendre des mesures concrètes à l’échelle nationale pour promouvoir et renforcer le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels de tous les migrants, en particulier ceux en situation de vulnérabilité. 
24. Envisager de signer ou de ratifier la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée ainsi que ses protocoles relatifs à la traite des personnes et au trafic de migrants. 
25. Encourager et faciliter l’établissement de politiques d’intérêt national, de législations et de pratiques visant la protection des droits des migrants et de leurs familles qui font l’objet de procédures juridiques relatives à la migration, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international des droits de la personne en vigueur, notamment l’accès à la justice, la protection contre la détention arbitraire, les principes du procès équitable et l’égalité devant la loi. 
26. Renforcer la capacité institutionnelle de gestion de la migration grâce à la formation d’agents de l’État, la révision des règlements et la création de systèmes pour une gestion migratoire ordonnée et juste. 
27. Faciliter l’émission de pièces d’identité aux migrants à travers les représentations consulaires des États d’origine. 
28. Promouvoir l’assistance consulaire en accord avec les obligations des États parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires; en garantissant le droit de l’État d’envoi à l’information, la notification, la communication et l’assistance de ses ressortissants, conformément à cette Convention et conclure et mettre en œuvre des accords de coopération entre les États en la matière, par exemple au moyen de réseaux de fonctionnaires de liaison. 

29. Promouvoir le développement des associations de communautés de migrants qui résident à l’étranger dans le cadre d’une collaboration continue avec les réseaux consulaires. 

30. Modifier les pratiques de chaque État en matière migratoire, en ce qui concerne l’entrée et le séjour des étrangers dans leur territoire, afin de garantir que ces pratiques soient mises en œuvre conformément au droit international relatif aux droits de la personne et aux droits des réfugiés. 
31. Consentir des efforts pour harmoniser les règles sur la migration entre les États intéressés du Continent américain et dans le cadre des groupes régionaux et favoriser la création de zones de libre circulation des personnes, selon le cas. 

32. Envisager d’établir, conformément à la législation nationale, des programmes visant à promouvoir la migration régulière et les accords sur les travailleurs migrants. 
33. Promouvoir et exécuter des programmes de rapatriement volontaire comme solution autre que la déportation ou l’expulsion, ainsi que mettre au point et en commun les bonnes pratiques sur des programmes d’information et d’assistance à l’intention des migrants et de leurs familles qui retournent dans leurs pays d’origine. 
34. Fournir des mécanismes adéquats pour les processus de présentation de plaintes par les migrants et les organisations de la société civile au motif d’actes de violence et de violation présumée de droits de la personne, sans préjudice du droit de recours aux mécanismes de protection applicables des systèmes interaméricain et universel. 
35. Épauler les initiatives volontaires conçues par les communautés ou les individus pour utiliser les fonds d’investissement et les ressources de projets productifs qui favorisent le bien-être général et le développement des communautés d’origine, ainsi que la participation des communautés de migrants à la formulation des politiques publiques qui les concernent. 
36. Promouvoir la signature des accords bilatéraux sur les avantages sociaux octroyés aux migrants et à leurs familles, de manière à ce que les contributions à la sécurité sociale versées dans un État puissent être réclamées ou transférées dans l’État où le travailleur migrant est installé. 

37. Préserver l’intégrité physique des migrants et prendre les mesures pertinentes pour prévenir, combattre et éliminer la violence et d’autres formes de délits comme la fraude, l’extorsion et la corruption qui sont perpétrés contre les migrants, en particulier les migrants en situation irrégulière. 

38. Fournir l’accès de tous les migrants au système judiciaire sur un pied d’égalité afin de leur permettre d’exercer leurs droits, en particulier le droit à la défense, et de prévenir et lutter contre l’emprisonnement ou l’expulsion arbitraire et/ou collective sous toutes ses formes. 

39. Fournir les moyens nécessaires pour préserver la santé de toutes les personnes au moyen de mesures sanitaires d’assistance médicale à l’intérieur des limites des ressources publiques et communautaires, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international relatif aux droits de la personne applicable. 
40. Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace et équitable à l’éducation de tous les migrants et de leurs familles, en particulier des enfants et des adolescents, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international relatif aux droits de la personne applicable. 

41. Garantir la mise en œuvre de la législation du travail, compte tenu de la situation particulière de vulnérabilité des travailleurs migrants et de leurs familles. 

42. Protéger le droit à la propriété de tous les migrants y compris la libre disposition de leurs biens et prévenir l’aliénation illégale de leur propriété. 
ORGANISATIONS MULTILATÉRALES

Inviter instamment les organisations multilatérales à tenir compte des objectifs de ce Programme interaméricain dans leurs activités, conformément à leur mandat et de lui permettre d’avoir son budget en vue d’une éventuelle coopération entre celles-ci et la CAM, les États membres de l’OEA et les organes, organismes et entités de l’Organisation. 
C. AUTRES ACTEURS

Inviter instamment les organisations de la société civile et d’autres acteurs, le milieu universitaire, les réseaux de la diaspora et des migrants à tenir compte des objectifs de ce Programme interaméricain dans leurs activités, conformément à leur mandat en vue d’une éventuelle coopération entre celles-ci et la CAM, les États membres de l’OEA qui le demanderont ainsi que les organes, organismes et entités de l’Organisation. 
VI. COORDINATION ET ACTIVITÉS DE SUIVI DU PROGRAMME 

L’organe politique chargé de la coordination de la mise en œuvre du Programme sera la Commission des questions de migration qui, à cette fin, bénéficiera de l’appui de l’unité que le Secrétariat général désignera à cet effet. 

Les organes, organismes et entités de l’OEA incluront dans les rapports annuels qu’ils adressent à l’Assemblée générale de l’Organisation des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour mettre en œuvre les activités énoncées dans ce Programme.  En outre, les États membres de l’OEA seront invités à faire de même en ce qui concerne les activités spécifiques optionnelles proposées dans ce Programme. 
Chaque année, le Conseil interaméricain pour le développement intégré envisagera de convoquer une réunion à laquelle participeront les acteurs de ce Programme dans le but de mettre en commun les pratiques optimales, l’information et de nouvelles propositions qui pourront être incorporées à cette initiative. Durant cette Réunion, les acteurs de ce Programme et les États auront l’occasion de présenter aussi les contributions énoncées dans le paragraphe précédent. 

Dans le but d’assurer un suivi adéquat du Programme, le Conseil interaméricain pour le développement intégré, par l’intermédiaire de la CAM, envisagera de convoquer avant la tenue des Sommets des Amériques, une réunion d’experts chargée d’évaluer la mise en œuvre du Programme et de formuler des recommandations aux Sommets des Amériques. Dans le cadre de ses travaux, la réunion d’experts tiendra compte des contributions qui seront présentées par les organes, organismes et entités de l’OEA et les État.
VII. RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES

Financement:

Pour contribuer au financement des activités attribuées aux organes, organismes et entités de l’OEA à l’appui de ce Programme, en sus des ressources existantes au Fonds ordinaire du programme-budget de l’Organisation, un Fonds spécifique de contributions volontaires sera établi et les modalités d’utilisation de ce fonds seront déterminées par la Commission des questions de migration.

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré
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�.	La catégorie de résidents "temporaires" comprend, entre autres, les étudiants et les retraités. 





